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 La multiplication récente de protestations collectives ouvrières à travers le 

monde nous rappelle l’importance de l’observation des mondes ouvriers pour l’analyse 

politique. La fin de l’histoire, l’avènement d’une postmodernité démocratique libérée 

des conflits, neutralisant les contradictions socio-politiques et l’expression des 

groupes sociaux dominés, n’est pas à l’ordre du jour. A l’inverse, l’idée que cette 

expression ouvrière serait une étape vers la destruction à venir du capitalisme, brouille 

notre compréhension des recompositions politiques contemporaines. Ces deux 

tentations explicatives téléologiques opposées – la fin de l’histoire vs. le grand soir – 

entravent la construction d’une analyse critique et globale de la citoyenneté 

industrielle.  

 Dans ce colloque, nous proposons de revisiter la citoyenneté industrielle de 

façon transversale à partir de ses ancrages localisés. Cette approche offre un cadre 

d’observation empirique qui permet d’étudier la manière dont l’organisation du travail 

structure les pratiques collectives, sans être prisonnier de la coupure entre le dedans 

et le dehors des lieux de production. Ainsi, la citoyenneté industrielle peut être 

observée dans des espace-temps diversifiés, au Nord comme au Sud, dans le passé 

comme dans le présent, et donne l’occasion d’un dialogue entre historiens, 

sociologues, politistes, anthropologues, juristes ou encore économistes. 
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 Notre objectif est de réunir une communauté de chercheu.r.se.s par-delà les 

clivages disciplinaires, les aires géographiques et les périodes d’étude. On privilégiera 

les approches qui entendent situer l’action des travailleu.r.se.s dans des descriptions 

denses des rapports sociaux et politiques locaux. Sur chacun des terrains, l’ambition 

est de rendre compte de l’inclusion des formes de citoyenneté industrielle dans 

diverses configurations, au-delà des seules organisations de travailleur.se.s : le 

contexte juridique qui à la fois contraint et permet l’action des travailleur.se.s ; les 

relations économiques mises en œuvre dans les dispositifs sociotechniques de 

production ; les rapports sociaux de domination dans et au-delà de l’usine ; les modes 

d’énonciation politique inventés ou réappropriés par les travailleur.se.s.  

 Les propositions de communication analyseront, à partir de leurs terrains 

respectifs, les ressorts et contours de la citoyenneté industrielle (cf. argumentaire ci-

dessous). Elles se réfèreront explicitement aux définitions liminaires afin d’en 

approfondir et d’en questionner un ou plusieurs aspects.  

 Les propositions, en langue anglaise, arabe ou française (la langue de travail 

lors du colloque sera le français), présenteront en 10 000 signes espaces compris 

maximum :  

- L’enquête originale sur laquelle se fonde l’analyse 

- Les questionnements principaux et explicitement articulés à la 

problématique de la citoyenneté industrielle  

- Une bibliographie indicative 

 

 

 

Les propositions de communication seront envoyées avant le lundi 
30 avril, sur la boîte : CitindusTunis2018@gmail.com 
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Argumentaire 

 Érigée par les mouvements socialistes depuis le XIXe siècle en sujet de la 

Révolution, du Progrès, de l’Histoire, la classe ouvrière semble avoir été emportée par 

la même vague démythificatrice que le « grand récit » de l’émancipation, 

caractéristique de la modernité. La perte de centralité des usines dans les pays 

occidentaux « développés », en raison de la balkanisation du tissu productif et de la 

nouvelle division internationale du travail (trop vite analysée comme le passage au 

capitalisme « post-industriel »), ont enlevé à la classe ouvrière une part de son 

évidence. Le développementalisme autoritaire des pays post-coloniaux qui ont investi 

dans l’industrialisation comme stratégie de rééquilibrage de la balance commerciale, 

s’est également traduit par une marginalisation des partis communistes, qui avaient 

largement participé à la construction de la classe ouvrière comme sujet politique, et à 

l’affaiblissement généralisé des syndicats. Sur un autre plan, les luttes des femmes et 

des minorités racisées, tout comme les études subalternistes, ont montré que l’idée 

d’une classe ouvrière unifiée dissimulait les rapports de genre et de race qui traversent 

les mondes du travail.  

 Face à ces constats, ce colloque entend se tenir à distance autant de la 

nostalgie que de l’indifférence. Plutôt que de déplorer la fin annoncée de la classe 

ouvrière, ou au contraire d’en profiter pour simplement passer à autre chose, nous 

souhaitons explorer de nouvelles voies pour penser les sujets politiques ouvriers. À 

l’encontre des lectures « néo-pluralistes » qui considèrent l’identité au travail comme 

une identité parmi d’autres, nous partons du postulat d’une centralité politique du 

travail et d’une irréductible singularité des identités et formes d’action induites par la 

position de travailleur juridiquement subordonné et/ou économiquement dépendant. 

Sans chercher une hypothétique reconstruction d’un sujet ouvrier unifié, il s’agira de 

mettre en évidence des expériences nécessairement plus locales et limitées de 

subjectivation des travailleurs. Nous souhaitons saisir, en portant le regard au-delà de 

la seule usine, au-delà des seuls espaces industriels, la pluralité des sujets politiques 

qui se construisent dans l’expérience du travail. Mais pour éviter de remplacer la quête 

d’un sujet unique par la simple dispersion ou par le seul constat de l’infinie diversité 

de la réalité sociale, il faut se doter d’outils conceptuels permettant de rapprocher, de 



 

                  
 

 4 

comparer, parfois d’opposer ces différentes expériences de subjectivation. Nous 

proposons pour cela de nous interroger, dans le cadre de ce colloque, sur la 

citoyenneté industrielle.  

 La citoyenneté industrielle : une définition liminaire 

 La notion de citoyenneté industrielle ne va pas de soi. Il ne s’agit ni d’une notion 

émique, ni d’une notion couramment utilisée dans l’analyse des formes de 

subjectivation des travailleurs. À ce jour, la notion de citoyenneté industrielle a le plus 

souvent été abordée par les sociologues, historiens et spécialistes des relations 

professionnelles comme l’étude des formes de représentation et de participation 

formalisées des travailleurs au sein des entreprises. Elle s’est longtemps inscrite dans 

une vision normative et évolutionniste associant, dans le sillage des réflexions des 

Webb et de T.H. Marshall, l’essor des droits et libertés des travailleurs (de la 

« démocratie industrielle ») au développement du capitalisme. Nous faisons 

l’hypothèse que la citoyenneté industrielle gagne à être extraite de la typologie 

marshallienne, qui en fait une sous-catégorie de la citoyenneté, pour être abordée de 

façon extensive et transversale.  

Il s’agit avant tout de repartir de l’analogie fondatrice de cette notion, celle de 

la citoyenneté politique qui lie les citoyens à un Etat, pour la redéployer. Les rapports 

que l’on entend saisir par l’idée de citoyenneté industrielle sont alors ceux que les 

travailleu.r.se.s entretiennent aux institutions dans lesquelles ils s’insèrent 

(l’entreprise, les autorités locales ou religieuses etc.), en essayant de les penser par 

analogie avec les rapports à l’Etat. Il ne s’agit pas de donner de ces rapports une 

vision enchantée, mais au contraire de s’appuyer sur les ressources que donne l’étude 

critique du rapport entre les Etats et « leurs » citoyens, pour enrichir le regard sur les 

rapports de travail et les rapports des travailleurs aux différentes autorités constituées. 

 Cette analogie permet de mettre en lumière trois éléments. D’abord, elle 

indique que la relation de travail passe toujours par la constitution de collectifs, de 

communautés, de corps. Les individus y sont certes des sujets de droit, mais toujours 

définis par des relations d’appartenance, à une communauté de production, mais 

aussi au territoire d’implantation de cette communauté, à la galaxie constituée par les 

chaînes de dépendance entre les travailleurs, leurs entreprises et d’autres, etc. Il y a 
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citoyenneté industrielle dans ce premier sens que les travailleurs sont pris dans des 

affiliations spécifiques nées de la relation de travail et se trouvent par-là identifiés. 

Cela veut dire aussi que la question des bornes de cette communauté est un enjeu de 

pouvoir, parfois un objet de conflit, qu’il y a des formes de délimitation entre un 

intérieur et un extérieur. Et cela veut dire enfin que si ce corps fait communauté, c’est 

qu’il est ordonné par des relations d’interdépendance et par la croyance 

institutionnalisée, qui parcourt tout le collectif, en l’idée qu’il s’agit bien d’un corps, 

d’une communauté, éventuellement porteuse d’une culture propre (culture ouvrière, 

culture d’entreprise, culture de métier, culture « tribale » ou primordiale...). 

 Deuxièmement, on voudrait mettre l’accent sur le fait que les individus, 

membres de ces collectifs créés par la relation de travail, sont, vis-à-vis de lui et des 

autorités diverses qui le créent comme corps, dans un rapport de sujets. Ils sont des 

sujets en un double sens qu’ils y sont assujettis, qu’ils sont dans un rapport de sujétion 

aux règles de ce corps mises en œuvre par ces autorités, et qu’ils y ont une certaine 

« agentivité » (agency), c’est-à-dire qu’ils y agissent comme des sujets dotés d’une 

certaine capacité d’action. De ce point de vue, l’analogie de la citoyenneté industrielle 

ouvre vers l’étude des formes de participation, de contestation, mais aussi de 

représentation, de délégation, d’obligation que connaissent les travailleurs vis-à-vis 

de leur travail et des autorités auxquelles ils sont soumis en tant que travailleurs.  

 Enfin, on entend « citoyenneté industrielle » en ce troisième sens que l’on 

voudrait mettre l’accent sur le fait que ces formes d’appartenance, de sujétion et de 

participation sont éminemment réglées, normées. Les relations de production sont 

organisées par des règles de droit, des règlements intérieurs, des accords, une 

pratique usuelle de ces normes, parfois des coutumes. Et ces règles sont, comme 

dans la citoyenneté politique, à la fois le cadre et l’enjeu des relations entre travailleurs 

et entre les travailleurs et les autorités qui s’imposent à eux. 

 Cette analogie avec la citoyenneté, sert donc à saisir dans leur continuité les 

rapports multiples qui organisent le processus de travail et l’inclusion des travailleurs 

comme groupe de sujets à la fois soumis et agissants dans une communauté de travail 

réglée et normée.  
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 Pourquoi l’adjectif « industrielle » ?  

 En cohérence avec l’hypothèse de centralité politique du travail, on pourrait 

entendre « l’industrie » dans un sens large, antérieur à ladite « révolution industrielle », 

comme l’ensemble des activités productives de valeur économique. Il s’agit cependant 

ici de mettre à l’épreuve une hypothèse plus circonstanciée, celle qu’il se passe 

quelque chose de particulier, pour les relations et l’organisation du travail, dans ces 

formes économiques que l’on qualifie généralement d’industrielles. Il ne s’agit pas de 

renouer avec l’idée d’une industrialisation comme processus homogène, calqué sur 

l’implantation d’usines, par exemple. Mais de s’interroger sur un certain nombre de 

faits qui peuvent relever du processus d’industrialisation : l’insertion du travail de 

production dans des chaînes d’interdépendance longues ; la dépossession des 

travailleurs de l’outil de production et donc des décisions d’investissement et de 

développement de l’activité ; le recours sinon toujours à la mécanisation du moins à 

des formes de division du travail qui le mécanisent ; l’asymétrie de ressources entre 

les communautés de travailleurs et un capital fortement concentré ; et enfin et peut-

être surtout la transformation radicale du lieu d’implantation des industries qui devient 

un territoire massivement dédié à la production marchande.  

 L’hypothèse qu’il s’agit de mettre à l’épreuve des faits est que par-delà les 

différences historiques et géographiques fortes, il se passe quelque chose de 

spécifique dans les formes de subjectivation des travailleurs face à ces dynamiques 

d’industrialisation. Et c’est toute l’importance ici de la diversité des cas empiriques que 

ce colloque propose d’explorer, que de rendre compte des effets divers, variés, parfois 

contradictoires, des processus d’industrialisation d’un territoire. 

 Il ne s’agit donc pas de se limiter au noyau dur des travailleurs d’usine, mais 

de prendre au sérieux les environnements professionnels contrastés et l’ensemble 

des liens sociaux (familiaux, de genre, de loisir…) structurant les activités des 

populations qui dépendent de leur travail pour vivre.  
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